
résolution de problèmes d’ordre logistique et 239,8 milliards $, soit une augmentation de 
réglementaire, ainsi que la coordination de 
leurs plans d’investissement au Canada.

• Plusieurs séances d’information sur le 
financement à risque ont été organisés en 
1998, surtout dans les pays de la couronne du 
Pacifique, afin de faire connaître les 
institutions financières étrangères, dont les 
sociétés de capital-risque, aux entreprises 
canadiennes fondées sur le savoir. Ces 
initiatives ont permis à de petites entreprises 
canadiennes de conclure des investissements 
à risque d’une valeur de 35 millions $ pour 
élargir leurs activités au Canada.

34 milliards $ par rapport aux niveaux de 1997.

• En juillet 1998, les ministres fédéral et 
provinciaux de l’Agriculture ont donné leur 
aval à la Stratégie d’investissement 
fédérale/provinciale pour encourager le 
maintien et le développement des 
investissements canadiens et étrangers dans le 
secteur agroalimentaire. Avant tout, on 
cherche à rehausser l’image de marque du 
Canada et à démentir les perceptions erronées 
à propos du climat de l’investissement et de la 
performance économique et commerciale du 
Canada.

Les entreprises canadiennes font preuve de 
plus en plus de maturité sur la scène 
internationale en améliorant leur accès 
marchés grâce à des investissements sélectifs 
à l’étranger. Ces investissements permettent 
de promouvoir notre sens aigu des affaires et 
d’accroître nos exportations, le nombre 
d’emplois et les bénéfices récoltés. En 1998, 
l’investissement canadien direct à 
l’étranger a atteint un total de

L’année 1998 s’est avérée une autre année de 
croissance des investissements directs 
étrangers au Canada. À la fin de l’année, ils 
atteignaient 217,1 milliards $, soit une 
augmentation de 10 p. 100. Environ les deux 
tiers des investissements étrangers au Canada 
ont été générés par les États-Unis alors qu’ 
autre cinquième est redevable à la 
contribution de la Communauté européenne.
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